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Aperçu général des 
acteurs
1. Le secteur de la sécurité en RCA va bien au-delà 
des systèmes centraux chargés de la défense nationale 
et de la sécurité de lʼÉtat.  Ainsi,  pour avoir une image 
complète, les organismes paramilitaires, les acteurs non-
étatiques de surveillance et de contrôle et les partenaires 
internationaux doivent être examinés.  (Voir le tableau 2 
pour un aperçu général).  Similaire à dʼautres anciennes 
colonies françaises, le noyau du secteur de la sécurité de 
la RCA comporte une série de services : lʼArmée ; les 
Forces armées de la République centrafricaine (FACA) ; 
la Gendarmerie ; une force militaire chargée de missions 
de police; des Forces aériennes; de modestes Forces 
navales et fl uviales ; la Garde républicaine; la Police 
nationale et un service de la sécurité nationale chargé 
des Renseignements étatiques.  

2. La mission et la fonction de la plupart de ces 
forces et services ont récemment été stipulées dans la 
loi numéro 99.107 en date du 24 octobre 1999 et dans 
le décret 00.230 du 3 octobre 2000.  Le décret 00.230 
du 3 octobre 2000, en application de la loi No 99.018 
du 24 octobre 1999, établit le Conseil suprême de 
la défense nationale (CSDN), présidé par le chef de 
lʼÉtat.  Le CSDN sert dʼorganisme consultatif rattaché 
à la Présidence et est chargé des questions relatives à la 
défense nationale (incluant, de façon générale, la défense 
économique, civile, interne et externe.)  Cet important 
organisme a pour mission « dʼévaluer les menaces et 
les risques, à la fois internes et externes, et dʼélaborer 
des réponses effi caces pour les contrer ».  (article 9)  En 
outre, le Conseil est chargé de coordonner les différents 
éléments de la défense nationale, à lʼaide de quatre sous-
commissions où sont représentés un certain nombre de 
ministères clés.  Il semble que, jusquʼà présent, le 
CSDN nʼa pas eu les moyens ni lʼopportunité de jouer 
son rôle pleinement. Toutefois, sʼil est reformulé, le 
Conseil dispose des capacités et du potentiel nécessaires 
pour contribuer considérablement à lʼélaboration et la 

coordination dʼune initiative de Réforme du Secteur 
Sécuritaire (RSS).  Les autres services de lʼÉtat associés 
à la sécurité incluent les douanes et les services des eaux 
et forêts et lʼautorité judicaire,  y compris le contrôle 
de travail des offi ciers de police judiciaire, la politique 
pénale, et le système de gestion des prisons. 

3. Pour les sociétés privées de sécurité  des 
règlementations plus formelles et systématiques nʼont 
pas encore été imposées par lʼÉtat.  Dans le cas de la 
République Centrafricaine et dʼautres pays sortant de 
la guerre civile, les anciens combattants, les milices 
ethniques/politiques résiduelles, les groupes armés 
dʼautodéfense (comme les « archers »), les groupes 
rebelles autoproclamés à la frontière entre le Soudan et 
le Tchad, les bandits armés qui harcèlent les passants 
sur les pistes rurales (appelés Zaraguinas), font aussi 
partie du secteur de la sécurité.  Il important de noter 
que, malgré de graves diffi cultés dʼordre sécuritaire, le 
phénomène des enfants soldats, quʼont connu dʼautres 
pays en guerre, semble avoir généralement épargné la 
RCA.  

4. Un certain nombre dʼacteurs internationaux 
appuient la République Centrafricaine en matière 
de sécurité.  Les plus importants et les plus visibles 
dʼentre eux sont représentés par le personnel et les 
infrastructures de la coopération française, lʼappui de 
lʼUnion européenne (UE) à la Force multinationale de 
la Communauté monétaire et économique centrafricaine 
(FOMUC), et le Bureau des Nations Unies en RCA 
(BONUCA).   

5. Les organismes constitutionnels, juridiques, 
politiques ou les de facto organismes de surveillance 
font également partie du secteur de la sécurité et 
leurs rôles, aptitudes et potentiel seront examinés et 
incorporés dans cet exercice; ceci inclut notamment 
lʼAssemblée nationale, par le biais de ses Commissions 
chargées de la défense nationale et de la sécurité et les 
organisations de la société civile procédant au suivi des 
problèmes et questions  liés à la sécurité. 
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Acteurs Description/Statut Rôle anticipé en RSS 

FACA Effi cacité et moral très faibles ; 
manque de structure et 
dʼéquipements; relations tendues 
avec les civils

Atteindre un équilibre ethnique et 
régional ; mieux formées, équipées ; 
apolitiques 
Améliorer les relations avec les civils

Gendarmerie Effi cacité et moral très faibles ; 
manque de structure et 
dʼéquipements; relations tendues 
avec les civils

Poursuivre les améliorations, former 
dʼavantage de cadres, mieux comprendre 
son rôle dans la démocratie

Garde 
républicaine

Formée de « libérateurs », plus 
fortement armés et par conséquent 
respectés, mais nʼont pas un rôle 
formel de maintien de lʼordre.
Problèmes liés à lʼimpunité   

A terme, se transformer en un corps 
professionnel, au lieu dʼune garde 
prétorienne  

Police nationale Effectifs et équipements insuffi sants ; 
moral faible

Améliorer le recrutement, la formation, 
le comportement professionnel, la 
responsabilisation, le respect des droits de 
la personne 

Police municipale Récemment créée ; mandat et 
juridiction confus 

Clarifi er le statut et la mission ; améliorer 
la formation, la supervision,  et la 
coordination avec la Police nationale

Douanes Fonctionnent dans des conditions 
extrêmement diffi ciles ; insuffi sance 
des effectifs et équipements; 
réputation de corruption et mauvaise 
gestion 

Améliorer la participation aux opérations 
fi scales de lʼÉtat ; réduire la contrebande 
et la corruption ; accroître les recettes

Protection des 
eaux, des forêts, 
de la pêche et de 
lʼenvironnement

Couverture limitée du territoire 
national ; nécessite du personnel et 
des équipements supplémentaires 
(logistique, communication, 
armement)

Harmonisation de la législation relative 
à la protection de lʼenvironnement ; 
détermination dʼobjectifs clairs ; plans 
en vue de leur réalisation, pour limiter la 
destruction de la faune et de la fl ore de la 
RCA 

Services de 
renseignement

Service en civil rattaché à la 
Présidence ; instrument à la 
discrétion du chef de lʼÉtat ; absence 
de cadre juridique pour leurs actions ; 
absence de surveillance ; moyens 
insuffi sants

Professionnalisation ; formation 
soulignant la nature apolitique de la 
mission ; surveillance démocratique ; 
équipement ; nécessité dʼune législation 
réglementant leur fonctionnement et leurs 
responsabilités

Tableau 1. Résumé des acteurs de la sécurité en RCA   

A: Acteurs publics
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Assemblée 
nationale (AN)

Détient lʼautorité fi nancière et 
dʼinvestigation; autorité de remise en 
question ; autorité dʼintroduction des 
législations

Sensibilisation au sujet des capacités 
et de son rôle en matière de défense et 
sécurité.  Créer un cadre législatif pour 
la R/GSS

Commission 
chargée de la
défense et la 
sécurité nationale

Spécialiste des questions de sécurité 
et de défense au nom de lʼAN Autorité 
dʼinvestigation ; tient des réunions de 
concertation
Mais nʼutilise pas son autorité ; aucune 
infl uence en matière de défense/sécurité 

Assumer son rôle dʼorganisme de 
surveillance au nom du parlement et du 
peuple.  Capacités accrues

Société civile Composée de groupes divers 
légitimement concernés par les 
questions de sécurité, de droits de la 
personne et de bonne gouvernance; 
exclue, jusquʼà présent, de tout rôle 
substantiel

Participer à la formulation et au suivi 
de la gouvernance du secteur de la 
sécurité ; maintenir lʼengagement dans 
les questions de gouvernance du secteur 
de la sécurité, de façon formelle et 
informelle 

B: Contrôle démocratique

C: Acteurs non-étatiques

Ministère de la 
défense

Portefeuille contrôlé par le chef 
dʼÉtat ; supervise les forces armées ; 
coordonne les questions relatives à la 
défense/sécurité 

Passer en revue le concept de la sécurité, 
du contrôle par les civils ; évaluer les 
menaces, possibilités ; élaborer des 
stratégies ; revitaliser les entités de 
coordination ; intégrer les nouveaux 
intervenants ; transparence 

Ministère de 
lʼintérieur/de la 
sécurité

Chargé de la sécurité nationale ; 
supervise la police nationale 

Passer en revue, adopter un nouveau 
concept de la sécurité ; accepter le rôle 
des entités de coordination 

Ministère de la 
justice

Instruments et équipements 
juridiques dépassés ; rôle dans la 
GSS sous-estimé Nʼexerce que 
faiblement son rôle de pilotage et de 
contrôle de la police judiciaire

Devenir un acteur en bonne et due forme 
de la RSS ; actualiser les compétences et 
les pratiques ; réhabilitation/revitalisation 
de lʼadministration judiciaire; améliorer 
lʼéquipement 

Sociétés privées de 
sécurité

Se sont multipliées pour répondre aux 
besoins dʼordre sécuritaire non satisfaits 
par lʼÉtat; manquent de réglementation; 
participation problématique de membres 
dʼautres acteurs du secteur de sécurité (à 
la retraite ou cadres en service) 

Cadre réglementaire et supervision 
étroite nécessaires ; tient sa place dans 
un marché de la sécurité  réglementé



Partie 1: Fonctions et enjeux

4  Au delà de la Demobilisation  Défis et opportunités pour une réforme du sexteur de la sécurité en République centrafricaine

Milices armées 
et groupes 
dʼautodéfense 
(résiduels)

Ont prospéré sous lʼancien régime 
La plupart furent démobilisés par le biais 
du DDR

Aucun rôle, si traités dans le cadre de la 
DDR

Groupes rebelles Anciens « libérateurs » et opposition 
politique affi liés aux personnalités du 
régime Patassé ; continuent de sévir dans 
le nord et le nord-est

Déposer les armes, accepter un rôle 
politique dans un milieu démocratique 
amélioré

Zaraguinas Gangs de 10 à 150 bandits armés 
bloquant les routes et rançonnant 
les passagers et les exploitants 
commerciaux ; peuvent appuyer les 
rebelles, contre paiement

Aucun ; devront diminuer au fur et 
à mesure que les forces de sécurité 
améliorent leur effi cacité opérationnelle 
et parviennent à établir une présence 
réelle sur lʼensemble du territoire

Archers Groupes dʼautodéfense formés par des 
éleveurs pour éloigner les Zaraguinas

Aucun ; disparaitront progressivement 
avec la réduction de la menace des 
Zaraguinas et au fur et à mesure que 
lʼÉtat reprend le contrôle et assure la 
sécurité 

Braconniers Dʼorigine étrangère et nationale, bandes 
qui chassent illicitement et détruisent la 
faune et la fl ore de la RCA 

Aucun ; continueront à créer des 
problèmes et à menacer les politiques de 
protection de lʼenvironnement

FRANCE Partenaire principal, appuyant lʼappareil 
sécuritaire de la RCA ; connait les 
principaux acteurs et dynamiques ; a tenu 
une place importante dans la formation 
et équipement de la gendarmerie et des 
FACA et appui le Gouvernement avec 
des assistances techniques

Appuyer et fi nancer des aspects 
importants de la RSS 

PRAC/MDRP Programme critique pour réduire le 
nombre dʼindividus armés et réintégrer 
les anciens membres des milices aux 
communautés

Nécessité de lier les activités de 
DDR et de RSS et de poursuivre la 
démobilisation et les programmes de 
réintégration associés

CEMAC/FOMUC Stabiliser la présence militaire, formation 
et appui opérationnel aux FACA ; 
participation diplomatique.

À lʼapproche de la conclusion du mandat 
de la FOMUC, engagement accru de la 
CEMAC en matière de RSS et de bonne 
gouvernance

BONUCA Assistance à facettes multiples de la part 
des Nations Unies pour la stabilisation 
politique et le renforcement des capacités

Appui permanent aux efforts de RSS, 
suivi, renforcement des capacités

C: Partenaires extérieurs dans la réforme du secteur de la sécurité
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UNION 
EUROPÉENNE

Partenaire fi nancier et technique 
important, appuyant les réformes 

Continuer à inciter aux réformes et 
suivre lʼavancement de la RSS  

IFI (BM, FMI, 
BAD)

Ordinairement non impliqués dans le 
fi nancement du secteur de la sécurité 
ou de ses activités/programmes ; ont 
tendance à se concentrer sur les aspects 
budgétaires 

Encourager la RSS ; lʼintégrer aux 
stratégies générales de développement 
et de  réduction de la pauvreté, avec les 
partenaires

Minist¯res Donn®es disponibles en mati¯re de ressources humaines

Fonction publique: Total
Permanent 
Auxiliaire 

Minist¯re de la d®fense
Forces armées

Gendarmerie
Garde républicaine

Minist¯re de lõint®rieur et de la s®curit® 
Ministère

Police nationale

Minist¯re de la justice 
Magistrats (inclus)

Douanes

Minist¯re de lõenvironnement (charg® des eaux, des 
for°ts et de la p°che)

Administration
Techniciens

Ingénieur
Gardiens 

Auxiliaires

24, 310
22, 371
1,939

69951
1,200
1,729
800-1000

1923
241
1682

367
154

477

455

133
146
71
95
30

Tableau 2.Tableau 2. Personnel des divers départements associés à la sécurité et effectif Personnel des divers départements associés à la sécurité et effectif 
total des fonctionnaires.

Source: compilation de diverses sources gouvernementales. 

1 Les lecteurs vont noter que la somme totale des forces de défense nʼest 
pas 6,995. Les fi gures varient entres les sources, un problème peut-être 
symptomatique du manque de supervision. Le nombre total de 6,995 est 
issu des documents du Ministère de la Finance et représente le nombre 
de personnes dans le secteur de la sécurité qui reçoivent un salaire sous 
lʼombrelle du Ministère de la Défense.  Toutefois, les autorités de la défense 
mettent en avant des chiffres plus modestes. Le chiffre de 1,200 représente 
le nombre de troupes actuellement actives et nʼinclut pas le personnel 
« inactif ».



Partie 1: Fonctions et enjeux

6  Au delà de la Demobilisation  Défis et opportunités pour une réforme du sexteur de la sécurité en République centrafricaine

A. Acteurs publics

Forces arm®es de la R®publique centrafricaine 
(FACA)

6. À la fi n du premier régime militaire de Bokassa, 
et plus encore sous Kolingba, les Forces armées de la 
République centrafricaine (FACA) avaient une base 
entièrement ethnique et régionale et constituaient un 
élément principal du processus politique national.  
Ayant  plus ou moins gouverné le pays pendant 27 
années sur 46, les FACA nʼavaient jamais participé à un 
secteur de la sécurité fondé sur la démocratie.  Au cours 
des quelques dernières années, les aptitudes (humaines 
et matérielles), la cohésion et la discipline des FACA 
se sont encore dʼavantage détériorées.  Au cours des 
diverses mutineries et rebellions, les casernes et les 
archives furent détruites et les armes volées.  Le moral 
est bas et les désertions fréquentes, particulièrement 
chez les troupes déployées au nord du pays où la 
présence de criminels rebelles/armés a été signalée et 
des batailles périodiques ont lieu.

7. Depuis le changement de régime en mars 2003, 
les FACA sont formés dʼau moins trois groupes distincts.  
Le premier réunit les « loyalistes », résiduels de lʼarmée 
dʼorigine (avant la mutinerie) ; le second rassemble les 
anciens mutins (impliqués dans les mutineries de 1996-
1997), appartenant principalement, comme lʼancien 
Président Général Kolingba, au groupe ethnique  des 
Yacoma ; le troisième regroupe les « libérateurs ».  Ces 
derniers sont en majorité des mercenaires recrutés par 
le Général Bozizé pour renforcer les éléments centraux 
de sa rébellion de 2001 et ultérieurement intégrés aux 
FACA et à la garde républicaine.  Selon un offi cier 
supérieur, les membres de ces groupements ont tendance 
à saluer « leurs » propres offi ciers uniquement et ne se 
soucient pas des offi ciers des autres groupes.  Jusquʼà 
présent, trois bataillons ont été formés par lʼarmée 
française.  Malgré son utilité, cette action ponctuelle 
est évidemment insuffi sante. Même à court terme, les 
efforts visant à réduire lʼimpact du recrutement ethnique 
et des autres aspects de lʼadministration des FACA 
devraient être incorporés à toutes les activités de RSS.

8. Après des années de répression violente 
de la population, certains éléments des FACA, 

telles quʼactuellement structurées, sont jugées 
défavorablement par le peuple et ne constituent pas 
une ressource à ses yeux.  Comme lʼadmet franchement 
un offi cier supérieur, « lʼarmée [est] complètement 
rejetée par le peuple ».  Aussi récemment que décembre 
2006, le Conseil de la paix et de la sécurité de lʼUnion 
Africaine (UA) nota que les FACA avaient commis 
des violations des droits de lʼhomme à lʼencontre de la 
population au cours des combats les plus récents dans 
le nord et le nord-est.  L̓ UA condamna lʼimpunité dont 
les FACA continuent de bénéfi cier et demanda que des 
sanctions soient infl igées aux personnes responsables.  
Dans son rapport au Conseil de sécurité de décembre 
2006, le Secrétaire général des Nations Unies jugea 
que les représailles infl igées par les Forces armées 
centrafricaines aux populations civiles soupçonnées 
dʼappuyer les groupes rebelles constituaient « les causes 
principales des violations des droits de la personne dans 
les zones de confl it.”2

9. Les FACA comptent un effectif total de 5.108 
hommes et femmes, dont 101 offi ciers, 275 sous-
offi ciers  et 298 sous-offi ciers.  En 2006, 1.200 membres 
des FACA furent déployés sur lʼensemble du territoire, 
alors quʼils nʼétaient que 400 après mars 2003.  Étant 
donné le niveau actuel des menaces et lʼinsécurité et 
la taille du pays, ces effectifs sont loin dʼassurer une 
couverture adéquate du territoire national.  Ensemble, 
le manque dʼéquipement, de casernes et de leadership, 
lʼirrégularité ou lʼabsence des salaires et le stockage 
des armes et munitions sur les lieux dʼhébergement ont 
donné lieu à des comportements antisociaux et criminels.  
Les barrages placés à Bangui et dans les zones rurales 
ont pour objet unique de harceler les citoyens.  Selon 
certains rapports, lors de leurs déploiements en milieu 
rural, les membres des FACA sont forcés, pour survivre, 
de sʼen prendre à la population quʼils sont sensés 
protéger, contribuant ainsi à lʼinsécurité et sʼaliénant 
davantage encore de la population.  

10. De plus, la pandémie du SIDA et autres maladies 
déciment les rangs, réduisant les effectifs, alors que les 
partenaires principaux au développement interdisent 
de nouveaux recrutements.  Les taux de prévalence 
des FACA, atteignant déjà près de 14% en 2004, 
sont réputés être supérieurs à ceux de la population 
générale.  Comme dans la Gendarmerie, bien quʻils 

2Rapport du Secrétaire général sur la situation en République Centrafricaine 
et les activités du Bureau dʼappui à la consolidation de la paix des Nations 

Unies en République Centrafricaine, S/2006/1034
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aient atteint lʼâge normal de quitter lʼarmée, les soldats 
restent en service parce que les fonds disponibles pour 
les versements des arriérés de salaires et des retraites 
sont insuffi sants.  Ainsi, il arrive souvent même que 
les retraités soient rappelés.  En outre, étant donné 
lʼabsence de réelles formations pendant des années, les 
conditions physiques et les compétences des effectifs 
sont déplorables.  Au cours des quelques dernières 
années, seul lʼappui de la FOMUC a permis de fournir 
un minimum de formation et de professionnalisation 
aux rares unités des FACA avec lesquelles elle a traité.  

11. Les forces de défense fournissent aussi, depuis 
quelque temps, des services privés de protection à une 
variété de « clients » (compagnies privées, ONG, etc.), 
qui peuvent se permettre de payer ses services à un tarif 
de 10.000 FCFA par soldat, par jour. Cet arrangement est 
encadré par un circulé issu du Ministère de la Défense 
depuis 2006. Cependant, les recettes de ces pratique 
sont ouverte à des manipulations budgétaires nʼétant pas 
comptabilisée avec le Ministère des Finances. Cet aspect 
est discuté dans la section relative à la gouvernance 
économique.

12. Dans ces circonstances, les FACA ne peuvent 
pas assumer leurs responsabilités en lʼabsence de 
réformes majeures et urgentes.  Ces réformes devront 
porter sur une variété de problématiques, comme les 
missions et obligations, le niveau des effectifs, la 
structure, la stratégie, lʼeffi cacité, la responsabilisation 
et les relations avec les autres intervenants du secteur 
de la sécurité.  La confi ance entre les FACA et les civils 
ordinaires ayant disparu, il sera également nécessaire 
de la rétablir, tout en améliorant les rapports entre les 
civils et lʼarmée et en maintenant de bonnes relations 
entre eux.  Les FACA devront être transformées en une 
force réellement nationale (pas ethnique, ni régionale), 
professionnelle et apolitique, subordonnée à lʼautorité 
démocratique, respectant les droits de la personne et ne 
cherchant pas à gouverner le pays, ni à le revendiquer.  
Cet objectif ne sera pas réalisé sans une transformation 
radicale de lʼinstitution et du milieu où elle opère ou 
sans que les besoins matériels et autres revendications 
légitimes de la part des FACA ne soient satisfaites.

La Gendarmerie

13. En tant que force armée à statut militaire, la 
Gendarmerie fut héritée du système colonial français et 

a pour mission de combiner les activités de police et de 
type militaire sur lʼensemble du territoire national.  Bien 
quʼétant placée sous le commandement dʼun Directeur 
général et sous la juridiction du Ministère de la défense, la 
Gendarmerie bénéfi cie dʼune certaine autonomie qui lui 
fut accordée par le décret no 95.369, en date du 1er janvier er janvier er

1996.  Bien que ses exigences budgétaires ne soient pas 
entièrement satisfaites (surtout en termes de la quantité 
de carburant nécessaire pour une mobilité totale et une 
riposte rapide), elle semble fonctionner relativement 
bien, étant donné les circonstances générales du pays.  
Ceci est presquʼentièrement dû à lʼappui en formation, 
technique et matériel apporté par le Gouvernement 
français au cours des quelques dernières années.  Sans 
cet appui, la force serait grandement diminuée, avec des 
répercussions supplémentaires sur lʼinsécurité en RCA.  
En août 2006, les effectifs de la Gendarmerie, 1.728 
hommes et femmes, étaient effectivement présents sur 
plus de 60% du territoire national et disposaient dʼun 
équipement relativement adéquat.  Les saccages infl igés 
aux FACA durant les premières années semblent avoir 
épargné la gendarmerie.  Une aptitude remarquable à 
planifi er semble expliquer, en partie, sa solidité.  

14. La Gendarmerie souffre généralement des 
mêmes faiblesses que les forces armées. La première 
provient du manque sérieux de commandants 
dʼencadrement notamment en offi ciers, dont le nombre 
sʼélève à 50 pour lʼensemble des forces.  Pour combler 
ce défi cit, 20 commandants doivent être formés 
annuellement, alors que 7 seulement sont actuellement 
en formation. Un cours dʼapplication des offi ciers de 
gendarmerie est prévu avec lʼappui de la France pour 
une douzaine dʼoffi ciers ou plus.  La seconde vient 
du fait que la structure de commandement ne semble 
aucunement sensibilisée à la notion de surveillance 
démocratique des forces armées en général et de la 
Gendarmerie en particulier.  Contrairement aux FACA, 
la Gendarmerie semble être ouverte à lʼétablissement 
de rapports institutionnels et personnels plus formels et 
durables avec la commission de lʼAssemblée nationale 
chargée de la défense et de la sécurité et avec les 
éléments de la société civile.  Elle semble également 
plus sensible que la moyenne à la dimension des droits 
de la personne dans le cadre des obligations des forces 
armées et de la Gendarmerie en particulier.  Ceci est 
encourageant, étant donné le rôle critique que des forces 
comme celles de la Gendarmerie pourraient avoir à 
jouer dans la gouvernance du secteur de la sécurité.  
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La Garde r®publicaine

15. Selon les estimations, cette force dispose dʼun 
effectif de 800-1000.  On trouve des membres de la 
Garde sur le terrain en province aux cotés des FACA. 
Bien que son inclusion soit essentielle dans le cadre 
dʼune réforme réelle et de la gouvernance en matière de 
sécurité, il faut sʼattendre à ce que cette discussion soit 
extrêmement sensible et les incitations à la transparence 
de sa structure et de son fonctionnement accueillies 
avec peu dʼenthousiasme.  Pour le moins, lʼélaboration 
de la RSS devra convaincre les autorités de la RCA 
de la nécessité de mettre en place, progressivement 
et fermement, les mécanismes permettant dʼéviter et 
de sanctionner les comportements illicites au sein des 
forces.   

16. Étant donné les enjeux relatifs au contrôle et 
à la loyauté de cette garde, les chefs dʼÉtat, depuis le 
temps de Bokassa, se sont personnellement intéressés 
à sa structure, son commandement et ses opérations.  
Techniquement placée sous le commandement du chef 
dʼétat-major de lʼarmée et composée dʼéléments de 
diverses unités militaires (Article 10 de la Loi no 99 
.O17 relatif à lʼorganisation générale de lʼarmée), cette 
force se trouve à côté des FACA sur le territoire, et est 
souvent mobilisée pour régler lʼordre publique, étant 
plus fortement armés que la police .  

La Police nationale

17.   La Police nationale semble souffrir des pires 
conditions, par rapport aux autres volets principaux de 
lʼappareil sécuritaire.  La faiblesse de la Police nationale 
de la RCA au niveau technique, humain et matériel lui 
a interdit de jouer ce rôle depuis fort longtemps.  Elle 
a également subi les dégâts les plus importants lors 
de lʼépisode le plus grave de la crise de sécurité, ses 
bureaux et structures matérielles ayant été pillées et 
saccagées dans la capitale et dans lʼensemble du pays.  

18. Selon son Directeur général, la police nʼa 
procédé à aucun recrutement depuis 2002.  Ses 
employés, formant un total de 1.648, y compris les 
agents en uniforme (1270), en civil (279), spécialisés 
(137) accumulent des arriérés de paiement de plusieurs 
mois.  À titre de comparaison, en 1983/1984 par 
exemple, les effectifs des forces de police de la RCA 

étaient de 3.500.  Cette situation a sérieusement affecté 
son aptitude à poursuivre sa mission (mobilité limitée, 
peu ou pas de moyens de communication, uniformes 
usés, infrastructure matérielle dégradée, etc.), ainsi que 
sa couverture du territoire national (la Police nationale 
nʼest présente que dans 8 sous-divisions de Bangui et 
quelques autres en dehors de la capitale).  

19. L̓ intégrité et lʼeffi cacité de la police sont les 
premières victimes du bas moral de ses membres, sans 
compter son vieillissement, le taux de prévalence du SIDA 
et dʼautres maladies endémiques comme la tuberculose 
et lʼabsence dʼun niveau minimum de formation et de 
compétences requises   pour être effi cace.  Les arriérés 
de salaire, lʼabsence de prestations de pension pour 
les personnes qui peuvent prendre leur retraite et les 
restrictions de recrutement imposées par les partenaires 
au développement du pays, particulièrement le FMI, 
contribuent au vieillissement et à la taille insuffi sante 
des effectifs.  Dans le cadre de sa plus récente extension 
de lʼassistance dʼurgence post confl it, le FMI continu 
dʼinsister – à raison, dans une certaine mesure – sur les 
restrictions budgétaires, la réduction de lʼineffi cacité et 
des fraudes, et lʼamélioration de la collecte des impôts. 

20. Bien que la police nationale ne soit pas présente 
dans la majorité des 16 provinces, certaines personnes 
estiment que la police a réussi, malgré ses faiblesses, 
à aider à maintenir un niveau relatif de sûreté dans 
la ville de Bangui. L̓ ampleur de ces répercussions 
est évidemment diffi cile à mesurer ou établir avec 
certitude. La police et la gendarmerie sont renforcées 
dans ce rôle par des unités spécialisées telles que la 
CNS et lʼescadron de gendarmerie. En réalité les forces 
armées ou la Garde républicaine interviennent souvent à 
leur place.   Pour ce qui est de la réforme, lʼaccent doit 
être mis sur le niveau de main dʼœuvre et les questions 
dʼordre matériel (paiement régulier des salaires, moyens 
logistiques, etc.). Il est aussi nécessaire de transformer 
la perception du rôle de la police, les rapports entre la 
police et les citoyens, et renforcer la responsabilisation 
et la surveillance.  Bien que relativement sensibles aux 
questions relatives aux droits de la personne, comme 
la torture et lʼapplication de la loi selon les procédures 
prévues, et à la corruption (résultant peut-être des 
efforts de BONUCA à cet égard), il apparait clairement 
quʼaucun lien nʼest consciemment établi entre ces 
problématiques et les réformes que les autorités les plus 
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hautes du département de la police et du Ministère de 
lʼintérieur et de la sécurité espèrent mettre en œuvre.  
Pour que la police puisse émerger dʼune situation 
si diffi cile au niveau matériel et moral, il faudrait 
entièrement transformer son attitude générale, en 
procédant, notamment, à une rééducation permanente 
au sujet du rôle que doit jouer la police dans une société 
démocratique où la primauté du droit et le respect des 
droits de la personne sont la norme.  

La Police municipale

21. Ces dernières années, des forces de la Police 
municipale desservant la ville de Bangui et quelques 
autres villes furent créées et placées sous la direction et 
le contrôle des maires.  La juridiction et les affectations 
de ces forces de police, ainsi que leur relation avec la 
police nationale manquent encore de clarté.  À Bangui, 
bien que leur mission semble centrée sur la collecte des 
impôts et les responsabilités qui y sont associées, elles 
semblent aussi avoir participé au maintien de lʼordre 
avec recours à la force.  Il est clairement nécessaire de 
préciser, à lʼaide de législations adéquates, le rôle de 
ces forces municipales de police et de déterminer leur 
place dans le cadre des activités générales de maintien 
de lʼordre.  

Douanes et protection de lõenvironnement

22. Les services des douanes et de la protection 
de lʼenvironnement sont dʼautant plus importants que 
la RCA est un pays  enclavé, partageant des frontières 
avec cinq pays, et avec de grandes richesses naturelles 
méritant protection.  Comme tous les autres volets, ces 
services sont dégradés, disposant dʼun effectif total 
(inspecteurs, contrôleurs, agents et auxiliaires) de 
424 agents de douanes en service actif, dont 102 sont 
basés à Bangui et les autres dispersés sur le territoire 
national, dans 122 bureaux.  En termes de logistique, 
les douanes disposent de cinq armes, trois véhicules, 
trois motocyclettes, cinq radios de transmission et 31 
radiotéléphones portatifs.  Ces moyens, tant au niveau 
humain que matériel, ne suffi sent évidemment pas pour 
exécuter adéquatement la mission des douanes.   

23. Les services de protection de lʼenvironnement 
sont tout aussi inadéquats.  Disposant dʼun personnel 
de 400 personnes, soit un ratio dʼun agent pour 6.000 

kilomètres alors que la norme est 250, ses ressources 
humaines sont clairement insuffi santes.  Les plans 
visant à recruter 300 agents supplémentaires en 2001 
ne furent jamais exécutés.  Les moyens fi nanciers 
disponibles sont faibles, par rapport à la qualité 
supérieure des véhicules et armes des braconniers.  Bien 
que les faiblesses matérielles des deux services soient 
évidentes, des modifi cations sont également nécessaires 
en matière dʼeffi cacité, de responsabilisation et de 
respect des droits de propriété et de la personne. 

Services de renseignement

24. Comme dans dʼautres États africains, la 
« Direction de la coordination et de la documentation » 
est un instrument politique, qui sʼestime être, non pas un 
organisme public professionnel et apolitique, mais plutôt 
être au service direct du chef de lʼÉtat, auquel il permet 
de rester au pouvoir en fournissant les informations 
nécessaires pour repousser les ennemis politiques et 
contrôler les alliés.  En RCA, cette mission est réalisée 
par une unité de 20 à 25 personnes issues de diverses 
forces de sécurité, comme la gendarmerie ou la police, 
rattachées à la Présidence et dirigées par un commissaire 
de police.  La cellule est sous la direction directe du 
chef de lʼÉtat et nʼentretient aucun rapport avec les 
autres institutions ou personnes de lʼÉtat, y compris 
lʼAssemblée nationale.  Elle mène des enquêtes, place 
des écoutes téléphoniques et, selon les rumeurs, envahit 
la vie privée des citoyens de sa propre autorité, parfois 
en collaboration avec dʼautres services de sécurité 
de lʼÉtat.  Pour les autres services, ils manquent de 
moyens matériels et fi nanciers.  Une législation assurant 
la professionnalisation et la surveillance, ainsi quʼune 
formation au sujet du rôle et des responsabilités des 
agences de renseignement dans un milieu démocratique, 
formeront un élément essentiel de la RSS.  

Minist¯re de la d®fense

25. Traditionnellement, le Ministère de la 
défense supervise toutes les forces armées, y compris 
la gendarmerie, la garde présidentielle et lʼarmée 
régulière, et constitue lʼorganisme principal chargé 
de la défense du territoire national contre les menaces 
étrangères.  Les menaces à la sécurité nationale trouvant 
actuellement leurs origines en RCA même, le ministère 
de la défense se concentre de plus en plus sur les 
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questions nationales.  Son pouvoir et son infl uence en 
termes de politiques nationales sont illustrés par le fait 
que le chef de lʼÉtat détient également le portefeuille 
de ministre de la défense.  Cet état des choses vient 
sans doute du fait que, dans la plupart des esprits, la 
lutte réelle pour le pouvoir reste inachevée, malgré la 
constitution, les institutions nouvelles, et les élections.  
Tant que les mentalités nʼauront pas réellement changé, 
le maintien du ministère de la défense sous le contrôle 
direct du président restera fortement favorisé.  La « dé-
présidentialisation » du ministère et la nomination 
dʼune personnalité civile respectée qui sera chargée 
de réaliser les réformes représenteraient un message 
puissant et indiqueraient le niveau de sincérité des 
efforts du gouvernement.

Minist¯re de lõint®rieur et de la s®curit®

26. Le Ministère de lʼintérieur et de la sécurité est 
placé sous le commandement dʼun colonel de lʼarmée et 
est chargé de la gestion administrative de 16 préfectures 
et 72 sous-préfectures du pays, respectivement dirigées 
par un préfet ou un sous-préfet.  Le Ministère tient une 
place importante dans la protection de la population.  
Outre la police nationale, le Ministère de la sécurité 
emploie 241 hommes et femmes.   

Minist¯re de la justice

27. Étant donné lʼimportance du système judiciaire 
pour le secteur de la sécurité, lʼUnion européenne et 
dʼautres partenaires internationaux, comme BONUCA, 
tentent, par exemple, dʼaméliorer les diffi ciles 
conditions de travail des 154 magistrats.  Comme 
les autres départements, le Ministère de la justice 
manque gravement de moyens matériels et fi nanciers 
et de formation.  Pour que le système de sécurité 
fonctionne de façon satisfaisante, les magistrats et, plus 
généralement, le système pénal, doivent opérer dans des 
conditions défavorables à la corruption et à une justice 
médiocre au point que même les chemises doivent 
être partagées tant elles sont rares.  Actuellement, les 
condamnations peuvent être monnayées et les prisons 
sont en mauvaises conditions. Une RSS exhaustive 
devrait inclure lʼactualisation des instruments et 
méthodes judiciaires par la formation, répondre au 
sentiment dʼimpunité, sanctionner la justice de rue 
et, plus généralement, rétablir la confi ance du public 
envers les institutions judiciaires.

B: Contrôle démocratique 

Assembl®e nationale 

28. Selon la Constitution, lʼAssemblée nationale 
tient une place centrale dans la gouvernance de 
la sécurité par le biais du contrôle budgétaire, des 
dispositions constitutionnelles et, plus directement, de 
son autorité de supervision.  En réalité, cette institution 
sʼest toujours tenue complètement à lʼécart de la gestion 
du secteur de la sécurité.  Cette marginalisation, en 
partie auto infl igée, est aussi le produit dʼune longue 
tradition où le parlement se contente dʼapprouver un 
exécutif fort.  Sa commission spéciale sur la sécurité, 
la Commission chargée de la défense nationale et de 
la sécurité, nʼa pas tenu sa place institutionnelle, pour 
un certain nombre de raisons.  Comme ailleurs sur le 
continent, cet organe sʼest conformé au principe selon 
lequel les questions de sécurité relèvent exclusivement 
de lʼexécutif, en particulier du président.  Presque tous 
les aspects des problématiques de défense et de sécurité 
sont estimés être confi dentiels, ce qui est incompatible 
avec une supervision à laquelle participeraient les 
opposants du régime. 

29. Les membres de la commission admettent 
quʼils ont eu peu ou pas dʼimpact sur les décisions 
relatives au secteur de la sécurité.  Les faibles capacités 
institutionnelles de lʼAssemblée et de la Commission ont 
encore aggravé la situation.  Pour réussir une quelconque 
réforme du secteur de la sécurité, lʼAssemblée nationale, 
par le biais de sa Commission chargée de la défense et 
de la sécurité, devra jouer un rôle essentiel dans un 
dialogue national sur la RSS, puis, ultérieurement, dans 
la création dʼun cadre législatif de gouvernance de la 
sécurité.  La réforme devra accorder à lʼAssemblée et 
à sa Commission lʼautorité de façonner le régime de 
gouvernance de la sécurité du pays, de procéder à la 
supervision et dʼaccroître lʼeffi cacité des membres qui 
manquent dʼexpérience.  Les expériences du Ghana et 
du Mali, par exemple, montrent que ceci est possible, 
mais uniquement dans le cadre dʼune RSS exhaustive.

Groupements de la soci®t® civile 

30. Comme dans la majorité des autres pays 
africains, lʼexpérience dʼun État particulièrement 
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répressif fi t que la société civile de la RCA fut confrontée 
à la tâche, quasi impossible, de combler le fossé 
séparant la population et lʼÉtat.  La société civile de la 
RCA est dynamique mais institutionnellement faible. 
Elle est composée dʼorganisations et de groupements 
confessionnels et laïques actifs dans un ensemble de 
domaines, notamment les droits de la personne, ainsi que 
certains droits spécifi ques des prisonniers et des femmes.  
Ces organisations ont exprimé un  intérêt soutenu pour 
la gouvernance du secteur de la sécurité et la sécurité 
des personnes en particulier. Toutefois, les organisations 
de la société civile ne furent jamais systématiquement 
associées à la gestion du secteur de la sécurité, participant 
uniquement à quelques rencontres sur la défense, 
comme les États généraux de 1996 (dialogue national), 
et au comité de suivi de divers dialogues nationaux, y 
compris celui qui suivit le changement de régime en 
2003.  Selon le collectif CIONGA, les organisations 
de la société civile sʼaccordent pour juger que la crise 
sécuritaire en RCA est due à quatre facteurs principaux : 
premièrement, les activités de type mercenaires des soi-
disant « libérateurs » et lʼimpunité dont ils bénéfi cient ; 
deuxièmement, le refus, de la part de certains membres 
du gouvernement, de reconnaître la crise sécuritaire que 
vit le pays depuis 2003; troisièmement, la détérioration 
rapide de la crise socioéconomique, particulièrement 
le chômage des jeunes, qui donne lieu à des activités 
illicites et violentes; et enfi n, lʼabsence dʼune bonne 
gouvernance au sein du secteur de la sécurité et la 
prépondérance de la branche exécutive, au détriment 
des autres intervenants.  

31. Les dirigeants des groupes de la société civile 
font preuve de compétences et de connaissances sur 
la question et leurs expériences et liens avec diverses 
communautés devrait leur garantir un rôle.  Il est 
important que la réforme du secteur de la sécurité 
crée un espace permettant à la société civile de 
participer à la supervision et dʼapporter ses propres 
contributions, faisant ainsi en sorte que le portefeuille 
de la sécurité ne soit plus du domaine exclusif de 
lʼÉtat.  À cet effet, il faut noter que la liberté de la 
presse et lʼexistence de stations de radio nʼappartenant 
pas à lʼÉtat représentent des indices favorables à la 
perspective dʼune société civile active et impliquée.

C. Acteurs non-étatiques du secteur 
de la sécurité 

Soci®t®s priv®es de s®curit®

32. La faiblesse du secteur de la sécurité et la 
disparition du monopole de lʼÉtat en termes de recours 
à la violence ont donné lieu à une augmentation du 
nombre de sociétés privées de sécurité.  Ces dernières 
fi rent leur apparition en réponse aux besoins de 
protection des entreprises, des organisations à but non 
lucratif et autres ONG locales et internationales.  Le 
cadre réglementaire pour ces entreprises est insuffi sant.  
Il semble que beaucoup dʼentre elles appartiennent à des 
offi ciers de haut niveau, anciens ou actuels, des forces de 
sécurité, ce qui peut donner lieu à des confl its dʼintérêt 
et empiéter sur les fonctions normales de lʼÉtat. 

33. La présence de ces sociétés privées de sécurité 
est due, en grande partie, au fait que lʼÉtat fut incapable 
dʼassurer son devoir de protection au cours des dernières 
années, certainement depuis les mutineries du milieu 
des années 1990 et des évènements dʼordre politique 
qui en résultèrent.  Durant la même période, en 1999, un 
ancien offi cier français créa, avec lʼaccord du Président 
Patassé, la Société centrafricaine de protection et de 
surveillance (SCPS), chargée de protéger les dignitaires.  
Elle se transforma, par la suite, en une société à but 
lucratif proposant dʼautres services de protection sous 
la direction dʼanciens offi ciers.  Aujourdʼhui, dans le 
secteur des mines par exemple, lʼinsécurité générale et le 
besoin dʼassurer une protection minimale des opérations 
de production, des biens matériels et des gestionnaires 
des entreprises rendent nécessaire le recours aux services 
armés de sécurité et aux mécanismes de surveillance. 

Milices arm®es et groupes dõautod®fense r®siduels

34. Au début des années 2000, avec la détérioration 
de la sécurité à Bangui, des groupes de sympathisants 
civils du Président Patassé et de son parti commencèrent 
à se former dans la capitale.  Les menaces de mutinerie 
de lʼarmée contre Président Patassé sʼaccroissant, il 
fi t distribuer des armes aux loyalistes et partisans de 
son parti politique.  Peu de temps après, des milices 
associées, politiquement et ethniquement, au parti du 
Président Patassé fi rent leur apparition sous le nom de 
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Mouvement de libération du peuple centrafricain et 
étaient armées pour résister aux forces régulières de 
sécurité dont la loyauté au Président fut mise en doute.  
Les plus connues étaient les Karakos, les Balawas et les 
Sarawis.  Bien que le programme de DDR qui suivit la 
prise de contrôle de 2003 ait démantelé la plupart de ces 
milices dans la région dʼexécution et récupéré une partie 
au moins de leurs armes, des éléments résiduels de ces 
milices politico-ethniques méritent encore une attention 
particulière.  Il faudra prendre soin de faire en sorte que 
les armes qui circulent encore soient récupérées et que 
les derniers membres des milices soient adéquatement 
orientés vers des activités rémunératrices licites.

Groupes rebelles

35. Bien que lʼarmée ait participé, au moins 
depuis le coup de 1966, dʼune façon ou dʼune autre 
à la politique, ce nʼest quʼaprès la rébellion menée 
par le chef dʼÉtat actuel que les groupes armés non 
militaires devinrent des acteurs politiques, disposant 
de programmes politiques plus ou moins élaborés.  Les 
répercussions de cette transformation sont ressenties 
aujourdʼhui (fi n 2006), avec lʼexistence dʼun cycle 
où les groupes armés sont immédiatement formés dès 
quʼune faction quelconque perd le pouvoir, afi n de 
le reprendre ou, du moins, dʼinterdire aux opposants 
de gouverner pacifi quement.  Depuis mars 2003, un 
certain nombre de groupes armés ont parfois attaqué des 
avant-postes des FACA, des civils ou des voyageurs, 
afi n de subvenir à leurs besoins.  Il sʼagit de groupes 
hétéroclites, composés de partisans de lʼancien président 
Patassé, de groupes faisant allégeance à son ancien 
commandant pour la sécurité, Abdoulaye Miskine et 
dʼanciens « libérateurs » frustrés par lʼinsuffi sance, 
à leurs yeux, des compensations ou récompenses 
versées ou promises par Bozizé après quʼils aient aidé 
ce dernier à renverser le régime de Patassé.  Selon les 
circonstances, ces groupes sʼopposent ou forment des 
alliances occasionnelles.

36. Les plus actives semblent être lʼArmée pour 
la restauration de la République et de la démocratie, le 
Front démocratique du peuple centrafricain, et lʼUnion 
des Forces Démocratiques pour le Rassemblement, ce 
dernier ayant indiqué leur présence en attaquant les 
FACA aussi récemment quʼoctobre 2006.  Les différents 
groupes agissent principalement dans le nord-est et le 

nord-ouest du pays, plus précisément dans le triangle 
Kaga Bandoro/Kabo/Batongafo, à Birao et dans les 
environs de Paoua.  Ils partagent le nord-est avec des 
groupes rebelles arrivant du Soudan et du Tchad qui, 
profi tant de lʼabsence de forces de sécurité dans ces 
régions, se réorganisent et planifi ent leurs activités 
contre leurs ennemis en relative sécurité. Les groupes 
rebelles et leurs activités fragilisent la sécurité du pays 
et perpétuent les craintes, au sein de la population, que 
les combats reprendront.

Zaraguinas  

37. Pendant des années, des gangs de 10 à 150 
individus bien armés ont erré dans les alentours 
de la capitale, particulièrement en zone rurale, 
attaquant les véhicules et rançonnant les passagers.  
Appelés Zaraguinas en Sangho, ou bandits bloqueurs de 
routes, ils semblent être bien informés des mouvements 
de leurs cibles, bien armés et bien équipés en termes de 
moyens de transport, osant attaquer même les convois 
bien protégés.   Ils capturent également le bétail et 
enlèvent des otages.  Ils enlèvent habituellement les 
enfants des riches éleveurs Fulani (dans le nord-ouest 
du pays), les forçant à vendre leur bétail à titre de 
rançon.  Bien que de telles activités criminelles ne 
soient pas uniques, il est évident que la fragilité de 
lʼappareil sécuritaire de lʼÉtat, la porosité des frontières 
et la disponibilité des armes facilitent lʼexistence 
des Zaraguinas sur une échelle si grande, pendant si 
longtemps.  L̓ application des accords tripartites visant 
à éradiquer la criminalité transfrontalière signés avec 
le Tchad et le Cameroun faciliterait la diminution de ce 
phénomène.  

Archers

38. Ripostant aux activités des Zaraguinas, 
les éleveurs Fulani se sont organisés en groupes 
dʼautodéfense pour tenter dʼempêcher et de contrer les 
attaques sur leur bétail et libérer les enfants enlevés.  
Bien que les « archers » aient la réputation de collaborer 
avec les forces de sécurité de lʼÉtat, cette réaction 
aux  Zaraguinas  a donné lieu à lʼapparition dʼun 
nouveau groupe dont il faudra tenir compte lors de 
lʼélaboration dʼune RSS exhaustive.  Le phénomène des 
« archers » témoigne de la tendance naturelle des gens, 
quʼils sʼorganisent en groupes ou pas,  à ignorer lʼÉtat 
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pour assurer leur propre protection.  Un intervalle de 
temps existe toujours entre le moment où un État devient 
clairement incapable dʼassumer ses responsabilités 
et celui où, à lʼaide dʼajustements et de nouvelles 
politiques, il reprend ses fonctions fondamentales.  
Des groupes comme les « archers » pourraient bien 
compliquer cette période en se maintenant, même après 
la phase de transition.  Il est à espérer que le phénomène 
des Zaraguinas sʼatténuera et que les « archers » 
disparaitront aussi.  

Braconniers

39. L̓ inaptitude de la RCA à protéger sa faune, 
si abondante par le passé, a laissé son territoire à la 
merci de braconniers fortement armés et équipés qui 
pillent et saccagent la faune à des fi ns alimentaires 
et commerciaux.  La relation entre cette situation et 
lʼinaptitude du secteur de la sécurité à assumer ses 
fonctions est évidente.  

D. Partenaires internationaux 

40. L̓ appui de la communauté internationale dans le 
domaine de la sécurité a été restreint et mal coordonné.  
Toutefois, sans cet appui, la situation de la RCA serait 
beaucoup plus grave quʼelle ne lʼest actuellement.  

Acteurs r®gionaux

41. Presque tous les pays avoisinants connaissant 
des crises plus ou moins graves, la problématique de 
la sécurité en RCA ne peut être comprise sans tenir 
compte du contexte régional.  La RCA a établi des 
accords dʼassistance et de coopération en matière 
de sécurité avec la plupart de ses voisins, dans des 
domaines comme la criminalité transfrontalière.  Un 
accord offi ciel de coopération et de bon voisinage avec 
le Soudan porte sur une variété de domaines, y compris 
la sécurité économique et même frontalière et comporte 
des patrouilles militaires mixtes aux frontières, ainsi 
que dʼautres mesures de mise en confi ance et de 
sécurité collective.  Ces accords ont essentiellement 
été en veilleuse depuis leur signature (avant le régime 
Bozizé).  La crise politique et sécuritaire actuelle au 
Darfour a rapproché les gouvernements du Tchad et de 
la RCA encore davantage.  Ils continuent tous les deux 

à accuser le gouvernement du Soudan dʼappuyer leurs 
opposants armés respectifs en vue de les déstabiliser.  
En outre, ils luttent aussi contre leurs propres opposants 
armés respectifs qui se mélangent et opèrent à partir 
du nord de la RCA.  Bien quʼayant aussi besoin de 
réformes politiques et sécuritaires de grande envergure, 
il est improbable que le Tchad, sous Deby Itno, les 
entreprennent dans lʼavenir immédiat.  Par conséquent, 
un « partenariat sécuritaire » (surtout si son but unique 
est de lutter contre les opposants politiques armés) ne 
sera pas nécessairement fondé sur les principes de GSS 
et nʼaura pas forcément un effet favorable sur les efforts 
de RSS de façon générale.  Des accords tripartites de 
lutte contre les activités transfrontalières illicites ont été 
signés entre le Tchad, le Cameroun et la RCA, mais ont 
bénéfi cié de peu de suivi.  Des traités de non-agression 
et dʼassistance mutuelle, visant à lʼamélioration de la 
sécurité, la stabilité et la paix en Afrique centrale et dans 
les pays du Sahel, existent entre les pays de la CEMAC 
et de la CEN-SAD.  Toutefois, il sʼagit surtout de 
déclarations dʼintention, sans volonté politique sérieuse 
dʼexécution.  

42. La RDC est liée à la RCA par des accords 
dʼassistance et continuera dʼavoir un impact, comme 
par le passé, sur les évènements prenant place dans 
son pays voisin.  Toutefois, pour lʼinstant, la RDC reste 
confrontée à des défi s sécuritaires vraisemblablement 
encore plus sérieux et continue de se concentrer sur 
les dangers de sa propre situation.  La République du 
Congo a aussi conclu une guerre civile récemment.  
Bien que celle-ci se soit améliorée au niveau de la 
sécurité, le confl it se poursuivant dans la région Pool 
reste sans solution.  En résumé, la solution de la crise 
sécuritaire en RCA est étroitement liée à la sous-région 
centrafricaine.  Toute solution doit donc avoir une 
dimension sous-régionale, y compris le renforcement ou 
la création dʼun régime sous-régional de sécurité et dʼun 
code de conduite en matière de sécurité.  Les nouveaux 
régimes communs de défense et de sécurité, préférés par 
lʼUA et les organisations régionales, semble confi rmer 
cette nécessité.

France

43. En tant quʼancien pouvoir colonial, la France 
joue un rôle majeur en RCA depuis lʼindépendance.  
Quelque soient ses antécédents, ou peut-être de leur 
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fait, la France sera un acteur clé dans tout effort de RSS 
en RCA.  Du fait de sa position, de ses liens et de sa 
présence sur le terrain, la France est vraisemblablement 
mieux informée que tous les autres partenaires 
extérieurs.  Les cadres français sont très au courant des 
dynamiques politiques et sécuritaires (à la fois nationales 
et sous-régionales), des personnalités impliquées, ainsi 
que de lʼétat des relations entre les populations et 
leurs appareils sécuritaires.  Depuis 2003 au moins, la 
France est intervenue de façon substantielle pour éviter 
lʼécroulement complet de lʼÉtat et de son système de 
sécurité en particulier.  Comme cela a déjà été  indiqué, 
elle a apporté un appui substantiel à la gendarmerie 
et aux FACA sous forme dʼexpertise, dʼassistance 
technique et de formation.  Elle a également fourni une 
assistance technique aux FACA et à la Police nationale.  
Récemment, la France a joué un rôle logistique et 
opérationnel décisif en aidant les FACA à reprendre 
le contrôle des localités attaquées et occupées en 
octobre/novembre 2006 par lʼopposition armée.  Cʼest 
pourquoi, la France est uniquement placée pour servir 
de parrain bienveillant et appuyer la réforme du secteur 
de la sécurité en RCA.  La France est également parmi 
les bailleurs de fonds du Programme Multi-Pays de 
Démobilisation et Réintégration (MDRP).

Le Programme national de d®sarmement, 
d®mobilisation et r®int®gration (DDR)

44. Les circonstances du transfert de pouvoir du 
Président Patassé au Général Bozizé donnèrent lieu 
à la mise en place dʼun programme de désarmement, 
de démobilisation et de réintégration (DDR) en 
réponse aux nombreux groupes armés et armes en 
circulation.  Le fi nancement du projet fut possible suite 
à lʼengagement pris par le Général Bozizé, dans sa lettre 
de juin 2003, au Président de la Banque mondiale, de 
procéder à la réforme du secteur de la sécurité.  Le 
Projet de réinsertion des ex-combattants et dʼappui aux 
communautés (PRAC) fut lancé en septembre 2004, 
sous le parrainage du PNUD et en partenariat avec la 
Commission nationale de DDR.  L̓ opération, qui coûta 
9,8 millions USD, fut fi nancée par le Fonds fi duciaire 
du Programme multi-pays de démobilisation et de 
réintégration (MDRP).  Le projet cibla 7.565 anciens 
combattants et 42.000 personnes à charge.  Près de 
70 microprojets ont été mis en place dans les régions 
géographiques pertinentes.  Le projet a été clôturé en 

février 2007, après avoir procédé à la distribution de 
lʼappui à la réinsertion à la totalité de la population 
cible. Cependant, outre les diffi cultés présumées au 
niveau des opérations et de la gestion, le programme 
semble avoir souffert dʼun manque de liaison avec 
les réformes du secteur de la sécurité.  Ses opérations 
ont ciblé exclusivement les anciens combattants non-
étatiques, ignorant les forces sous le contrôle de lʼÉtat, 
malgré le fait que ces dernières menaçaient tout autant 
la paix et la sécurité, si ce nʼest plus.  Avec la clôture du 
projet et alors que les alternatives sont examinées par 
la communauté des bailleurs/du développement pour 
résoudre la situation, encore fragile, de la sécurité, il 
sera essentiel de mieux coordonner ces deux volets, afi n 
que la gouvernance du secteur de la sécurité post confl it 
soit solide.   

Communaut® ®conomique et mon®taire des £tats 
de lõAfrique centrale (CEMAC) et ses Forces 
multinationales (FOMUC)

45. La Communauté économique et monétaire des 
États de lʼAfrique centrale (CEMAC) a beaucoup aidé à 
limiter les répercussions du confl it armé, en stabilisant la 
situation et en plaidant en faveur dʼune solution durable 
et inclusive en RCA.  Initialement diplomatique, sa 
mission se transforma en déploiement dʼune force 
multinationale, FOMUC.  FOMUC a joué un rôle 
central dans la stabilisation du pays et la formation des 
éléments des FACA.  

46. La présence en RCA dʼun contingent de 380 
membres de la FOMUC est un bon exemple de la 
solidarité régionale et de lʼesprit de sécurité collective 
émergeant sur le continent et symbolisé par le Protocole 
de 2002 de lʼUnion Africaine relatif à lʼétablissement 
du Conseil de paix et de sécurité, particulièrement la 
disposition portant sur la Force africaine permanente. 
Le mécanisme de Défense commun africain de 2004 
renforce également cette tendance.  Bien que la CEMAC 
contribue moins de 22% des fonds nécessaires à son 
maintien (le reste est fi nancé par lʼUnion européenne et 
la France fournit une partie de lʼéquipement), lʼapport 
des troupes des États de la CEMAC et leur fi nancement 
partiel de lʼopération furent des éléments clés permettant 
de minimiser la crise.  Les ressources limitées et autres 
contraintes permirent de prolonger la présence de la 
FOMUC dʼune année seulement, malgré des appels en 
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faveur de son maintien prolongé.  Lorsque son mandat 
et fi nancement prendront fi n en 2007, son retrait laissera 
un vide.  Il est essentiel de prendre des précautions dʼici 
là pour éviter le retour à la violence, particulièrement à 
la lumière des récents évènements dans le nord et de la 
fragilité actuelle des FACA.  Toutefois, comme lʼindique 
la présente analyse, il nʼest pas sûr que ces conditions de 
sécurité soient en place.   

Bureau des Nations Unies en R®publique 
Centrafricaine ð BONUCA 

47. Depuis la fi n des années 1990, BONUCA, 
un autre partenaire international, plaide également en 
faveur de réformes politiques et institutionnelles et de 
lʼadoption de pratiques reconnues.  Outre son travail en 
conseil et plaidoyer sur les questions dʼordre politique et 
relatives aux droits de la personne, BONUCA procède 
aussi à la formation de la Police et de la Gendarmerie.  
Par ailleurs, BONUCA collabore étroitement avec 
le « Comité des Sages » pour lancer le dialogue sur 
des questions politiques contestées.  Plus récemment, 
avec lʼélargissement de la crise au Darfour, BONUCA 
a plaidé en faveur de lʼinclusion dʼune dimension 
RCA à toute discussion menée par la communauté 
internationale au sujet de solutions possibles à la crise, 
y compris le stationnement des troupes des Nations 
Unies sur le territoire de la RCA, le long de la frontière 
avec le Soudan.  Le système des Nations Unies, dans 
son ensemble, agit également par le biais dʼUNDAF 
et envisage une intervention de plus grande envergure, 
plus durable (2007-2011), surtout en dehors de Bangui, 
en fonction des conditions de sécurité.  Toutefois, toutes 
ces actions portent sur le court terme, sans sʼinscrire 
dans un plan exhaustif, pourtant si nécessaire, élaboré 
par les autorités de la RCA.  Avec son expérience, ses 
relations dans le pays et son autorité, BONUCA peut 
tenir un rôle critique de catalyseur et de partenaire 
dans les premières phases de la RSS, par le biais de ses 
activités pertinentes (droits de la personne, maintien de 
lʼordre adéquat, protection des groupes vulnérables, 
renforcement des capacités institutionnelles, etc.)

Union europ®enne

48. Avec le fi nancement de lʼopération de DDR, 
le MDRP, dont lʼUnion Européenne est un bailleur 
important, fut seule à apporter à la RCA une aide 

fi nancière supérieure à celle de lʼUnion européenne.  
Outre le fi nancement essentiel quʼelle fournit à la 
FOMUC, lʼUE contribue directement à la RSS en 
fi nançant une initiative visant à renforcer les capacités 
du Ministère de la justice et du système judiciaire dans 
son ensemble.  L̓ UE est consciente de la situation 
sécuritaire, cherche à lʼatténuer et constituera un 
partenaire précieux en vue dʼune RSS réussie, 
notamment en consacrant des fonds aux activités 
pertinentes, conformément aux politiques européennes 
de fi nancement.  Sa connaissance des dynamiques en 
place et des mesures à prendre constitueront un atout 
précieux pour la durabilité du processus de RSS.

Institutions þ nanci¯res internationales

49. Les partenaires fi nanciers comme le FMI et la 
Banque mondiale ont récemment accru leur assistance.  
La réussite ou lʼéchec de la RSS sera affecté par le 
niveau dʼattention qui sera portée aux besoins de 
réforme du secteur de la sécurité en RCA, dans le cadre 
des efforts généraux de reconstruction et de relance.  

50. Habituellement, les Institutions fi nancières 
internationales (IFI) nʼinterviennent pas dans les 
fonctions centrales de sécurité de lʼÉtat.  Toutefois, leurs 
exigences en termes dʼéquilibre macroéconomique, en 
limitant les moyens disponibles pour la défense et la 
sécurité, ont affecté le secteur de la sécurité, contribuant 
ainsi à la crise fi nancière des FACA et de la Police 
nationale, par exemple.  De plus, le réengagement 
récent de la Banque mondiale et du FMI, qui 
apportent de nouveau un appui fi nancier et technique 
à la reconstruction et au renforcement de la gestion du 
secteur public, affecte aussi le secteur de la sécurité plus 
ou moins directement.  Ce réengagement devra prendre 
en compte lʼurgence de la réforme du secteur de la 
sécurité et lʼincorporer à ses efforts en matière de relance 
et de développement.  Par exemple, il se concentre déjà 
sur la gestion du secteur public, y compris la gestion 
des fi nances publiques.  Les programmes de DDR et, 
de manière indirecte, le projet de lutte contre le VIH/
SIDA, ont aussi aidé à améliorer la situation sécuritaire.  
Tout en sʼassurant que lʼappropriation, le lancement 
et la durabilité de la RSS continuent de relever des 
responsabilités et prérogatives du Gouvernement, les IFI 
devront jouer un rôle crucial en insistant que le maintien 
en lʼétat du secteur de la sécurité est incompatible 
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avec la stabilité politique et des stratégies solides de 
développement socioéconomique.   

Autres partenaires

51. Les autres partenaires, dont plusieurs agences 
des Nations Unies et autres organisations, agissent 
dans les domaines de la réduction de la pauvreté 
et du renforcement de divers acteurs sociaux et, de 
façon plus générale, aident à rétablir les capacités 
socioéconomiques du pays.  En améliorant les conditions 
de vie de la population et en réduisant lʼimpact de 
lʼinsécurité psychologique, ils contribuent activement 
à la transformation du secteur de la sécurité du pays.  
En outre, dʼautres États, comme la Chine, apportent 
également une assistance, en formant un nombre limité 
de membres des forces armées, par exemple.  Bien que 
nʼayant pas encore rejoint la « guerre contre la terreur », 
lʼemplacement stratégique de la RCA pourrait aussi en 
faire un partenaire précieux pour les États-Unis, au fur 
et à mesure que le pays se stabilise.

52. La recherche et lʼexploitation des res sources 
naturelles comme le pétrole et lʼuranium pourraient 
aussi attirer des investisseurs potentiels et accroître 
ainsi lʼimportance géopolitique du pays.  Si les 
menaces provenant des opposants armés (et non 
armés) reste élevées, toute proposition, de la part 
dʼun pouvoir mondial donnant lieu à des avantages 
fi nanciers (assistance fi nancière, protection, armes, 
etc.) sera accueillie avec encore plus dʼenthousiasme.  
Il sera essentiel de faire en sorte que les efforts visant 
à améliorer la gouvernance du secteur ne soient pas 
affectés défavorablement par lʼapport dʼun tel appui 
militaire et fi nancier.
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53. Étant donné lʼeffondrement quasi-total 
de lʼÉtat et du secteur de la sécurité ces dernières 
années, il nʼest pas surprenant que, dans lʼensemble, 
la gestion des ressources budgétaires, entre autres, ait 
été plutôt inadéquate et nécessite encore des réformes 
profondes.  Selon une enquête récente réalisée dans 
plusieurs pays africains, les processus budgétaires et 
les pratiques de gestion dʼune grande majorité dʼentre 
eux sont inadéquats et violent ou ne respectent que 
de façon extrêmement limitée les sept principes 
budgétaires fondamentaux identifi és (exhaustivité, 
disputabilité, prédictibilité, honnêteté, discipline, 
transparence, responsabilité, légitimité).3  Puisque la 
majorité des pays de lʼenquête nʼavait pas connu de 

crises sécuritaires graves, il nʼest pas surprenant que ces 
principes soient en grande partie ignorés dans le cadre 
des processus dʼélaboration des budgets et de gestion 
des ressources en RCA (voir le tableau 5).  Par exemple, 
le Ministère de la défense dispose, en plus de son 
budget ordinaire, dʼun compte spécial où sont versés les 
fonds provenant des services rendus par les soldats des 
FACA et Gendarmerie (comme les services dʼescorte 
proposés aux ONG et aux entreprises commerciales) 
ou les recettes des impôts spéciaux (comme lʼimpôt 
spécial sur les billets dʼavion).  Ceci viole le premier 
principe qui interdit les comptes et les dépenses hors 
budget.  Ces fonds sont utilisés sans transparence ni 
responsabilisation, deux autres principes importants de 
la budgétisation.  

Partie 2: Gouvernance 
économique, ressources 
humaines et budgétaires

3 Voir Wuyi Omitoogun and Eboe Hutchful (eds.), Budgétiser le secteur 
militaire en Afrique: Processus et mécanismes de contrôle, Stockholm, 
Oxford University Press, 2006.

Tableau 3: Estimation des dépenses du secteur de la sécurité en 2006 (milliards FCFA)

1. D®penses sur recettes nationales

Ministère de la défense (1) 12.5 1.8 14.3

Min. intérieur/sec. 2.4 0.3 2.7

Sous-total 14.9 2.1 17.0

Ministère de la justice 1.2 0.1 1.3

Environnement (Eaux/Forêts)
           

0.7 0.1 1.5 2.3

Douanes 0.8 0.2 1.0

Sous-total 2.7 0.4 1.5 4.6

Total:  Domestic ResourcesTotal:  Domestic Resources 17.617.6 2.52.5 1.51.5 21.621.6

Type de d®pense Salaires Mat®riel Capital Total
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54. Un des aspects les plus frappants de la gestion 
des ressources publiques est lʼopacité et le désordre 
de ses divers volets, rendant presquʼimpossible 
lʼidentifi cation de modes clairs de gestion des budgets 
ou la production de statistiques fi ables (comptables 
et autres), de chiffres exacts, dʼinformations relatives 
au statut du personnel et de projections précises.  
L̓ absence de chiffres budgétaires complets depuis près 
de dix ans en est lʼillustration principale.  En outre, les 
chiffres relatifs au budget et au personnel fournis par 
divers ministères sont clairement différents de ceux du 
ministère des fi nances.  Enfi n, un examen approfondi 
des dossiers de la fonction publique révéla lʼexistence 
de près de 2.000 fonctionnaires fi ctifs percevant des 
salaires.  Tenant compte de ces réserves, les tableaux 2, 
3 et 4 présentent les statistiques, chiffres et projections 
relatifs à ces aspects du secteur de la sécurité.  

55. Le tableau 3 résume lʼutilisation estimée des 
ressources pour les activités liées à la sécurité dans le 
budget national 2006.  Selon les chiffres disponibles, 
les effectifs de la défense et de la sécurité en 2006 
comptent 8.899 personnes, ce qui représente 36,6 % de 
la fonction publique (24,310 au total), donnant un ratio 
dʼun membre des forces de sécurité pour 427 personnes.  
Les ressources fi nancières consacrées aux salaires par les 
ministères de la défense, de lʼintérieur et de la sécurité 
sʼélèvent à 13,5 milliards FCFA ou 36.3 % du budget 
total, contre 7,2 % pour le ministère de lʼéducation et 
21,1% pour celui de la santé, par exemple.  Si lʼon ajoute 
les douanes et le ministère chargé de lʼenvironnement, 
ce total sʼaccroit de 2, 7 milliards supplémentaires.  
Deux observations importantes peuvent être apportées.  
Premièrement, les données sont incomplètes, donnant 
lieu à des conclusions partielles concernant lʼutilisation 
et lʼimpact des ressources.  Deuxièmement, la proportion 

2. D®penses sur ressources externes

Ministère de la défense 8.0 8.0

Ministère de lʼintérieur/de la sécurité

Sous-total 8.0 8.0

Ministère de la justice

Environnement (Eaux/Forêts)             2.5 2.5

Douanes

Sous-total 2.5 2.5

Total: Ressources externes               10.5 10.5

3. D®penses (toutes les ressources)

Ministère de la défense 12.5 1.8 8.0 22.3

Ministère de lʼintérieur            2.4 0.3 2.7

Sous-total 14.9 2.1 8.0 25

Ministère de la justice 1.2 0.1 1.3

Environnement (Eaux/Forêts)          0.7 0.1 4.0 4.8

Douanes 0.8 0.2 1.0

Sous-total 2.7 0.4 4.0 7.1

D®penses totales D®penses totales 17.617.6 2.52.5 12.012.0 32.132.1
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importante du budget affectée aux salaires est à noter.  
Ensemble, les salaires des acteurs centraux du secteur 
de la sécurité (FACA, gendarmerie, police et forces de 
protection socioéconomique) absorbent près de 73% 
des dépenses totales des ressources générées en interne 
et 54% du budget qui leur est alloué.  Une proportion 
beaucoup plus faible est affectée à lʼéquipement (37%) 
ou au fonctionnement (8%).  

56. Le sous-équipement de tous les services de 
sécurité de lʼÉtat refl ète ce déséquilibre.  Malgré 
la fréquence dʼune telle situation, il faut noter que, 
bien que les salaires aient été versés relativement 
régulièrement ces derniers mois, jusquʼà 30 mois 
dʼarriérés  restent impayés.  Pour ce qui est des autres 
dépenses, la consommation des biens et services des 
deux ministères centraux est estimée à 12,3 milliards 
FCFA en 2006, représentant 18,2 % du budget général 
de lʼÉtat affecté aux biens et marchandises et 35% du 
montant total devant être consacré aux salaires.  

57. Le tableau 4 donne les estimations et projections 
des dépenses liées à la sécurité pour 2006 (les chiffres 
relatifs aux années précédentes ne sont pas disponibles) 
et pour les quatre prochaines années, en volume et 
en pourcentage du PIB et des dépenses publiques, 
respectivement 4,3% et 28,0%.  Ces estimations sont 
fondées sur lʼhypothèse que la situation sécuritaire ne se 
détériorera pas davantage et que la menace représentée 
par les différents éléments perturbateurs restera gérable.  
Les estimations du tableau 4 supposent aussi que les 
modestes prévisions de rendement macroéconomique 
seront réalisées et que le réengagement des IFI générera 
des ressources tangibles, avec un accroissement de 
lʼaide fi nancière bilatérale et multilatérale.  Malgré 
les projections dʼaccroissement du budget général et 
des montants consacrés au secteur de la sécurité, le 
pourcentage du PIB et des dépenses publiques consacrés 
à la réduction de lʼinsécurité et, plus favorablement, à 
améliorer et étendre la « bon » genre de sécurité sur 
lʼensemble du territoire, connaitront vraisemblablement 
peu de changement.  Les projections portant sur les 
années ultérieures sont assez élevées, même par rapport 
aux États les plus dépensiers indiqués dans lʼétude 
des dépenses militaires selon le pourcentage du PIB 
réalisée par SIPRI en 2006.4  Toutefois, ceci pourrait 
prendre en compte le fait que, pour réaliser une RSS, un 
accroissement des dépenses de sécurité (particulièrement 

en termes de méthodes et de moyens permettant 
dʼinstitutionnaliser la gouvernance en matière de 
sécurité et de prendre des mesures dʼurgence), pourrait 
être nécessaire en termes, à la fois de pourcentage du 
PIB et de dépenses publiques.  Il est vrai que lorsque la 
budgétisation est réalisée selon les principes mentionnés 
ci-dessus et que le taux de recouvrement fi scal est 
amélioré, les ressources fournies suffi ront sans aucun 
doute à satisfaire ces exigences.   

58. Pour ce qui est de lʼutilisation des ressources, 
des synergies existent entre la gouvernance en matière 
de sécurité (et la mauvaise gouvernance) et les 
ressources et énergies dépensées.  Une amélioration 
de la gouvernance en matière de sécurité (à lʼaide de 
réformes bien conçues et dʼune utilisation judicieuse 
des ressources) se traduira, à moyen et long terme, en 
une réduction des coûts des dispositions de sécurité 
(parfois appelé « le dividende de la sécurité »).  À 
titre dʼillustration, la « remise en état » des FACA sera 
bien plus onéreuse (paiement des arriérés, recrutement, 
formation, amélioration des conditions de santé, etc.) 
au cours des deux à quatre années prochaines que 
leur maintien ultérieur, en tant que force réformée, 
subordonnée aux structures civiles, respectant la loi, 
effi cace et saine.  Ceci est évidemment vrai pour les 
autres volets du secteur de la sécurité.

59. À part les projections, la tendance budgétaire 
la plus claire et la plus prévisible jusquʼà maintenant a 
été que le budget des années ultérieures se contente de 
reproduire les montants cumulés, avec des ajustements 
insignifi ants.  L̓ un des effets les plus regrettables de 
cette situation vient du fait que pratiquement aucun 
aspect budgétaire du secteur de la sécurité nʼest pris 
au sérieux par ceux qui sont supposés en préparer, 
administrer, contrôler ou traiter un quelconque 
élément.  En fait, tous ces divers éléments du processus 
budgétaire sont bousculés par dʼincessants arriérés de 
salaires (et des allocations alimentaires quotidiennes à 
lʼintention des troupes), donnant lieu à des permutations 
budgétaires permanentes, ne tenant aucunement compte 
des pratiques budgétaires fondamentales.  Dans certains 
cas, ces « permutations » dégénèrent en réelles activités 
criminelles qui, à moins dʼêtre totalement éliminées, 
se poursuivront et donneront lieu à un ressentiment 
légitime de la part des troupes, ce qui pourrait alors 
mener à des actions collectives, comme des mutineries, 

4 OECD/DAC, Security System Reform and Governance, p. 12.
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entre autres.  Bien entendu, une tâche impossible telle 
que le rattrapage dʼun retard budgétaire équivalent 
à des arriérés de salaires de 30 mois, non seulement 
complique les opérations, mais crée aussi un sentiment 
de futilité chez les gestionnaires du budget.  En lʼétat, il 
serait tout aussi futile, de la part dʼauditeurs externes, 
de tirer des conclusions solides à lʼexamen du processus 
budgétaire, si ce nʼest pour réaffi rmer la nécessité de 
procéder à sa réforme complète.  

60. Concernant lʼexécution du budget, des pratiques 
similaires peuvent être identifi ées.  Les montants 
sont décaissés sans respect des procédures adéquates 
et, habituellement, les paiements sont versés en 
compensation de services qui nʼont pas réellement été 

rendus par le prestataire.  Les salaires des fonctionnaires, 
y compris les forces armées, sont souvent versés 
directement par des comptables maniant les fonds en 
espèces (près de la moitié seulement des employés de 
la fonction publique sont payés par virement bancaire), 
une pratique qui empoisonne souvent le processus 
budgétaire.  La nécessité de versements en espèces dans 
les régions éloignées et autres arrangements obligatoires 
ont créé des conditions favorables à la retenue illicite 
des salaires et à lʼusure et la fraude organisées, ainsi que 
dʼautres pratiques à la limite de la criminalité.   

61. Le suivi des comptes et le rapprochement 
des lignes et directives budgétaires, réalisés de façon 
laborieuse, lourde en main dʼœuvre, mais ineffi cace 

Ann®es 2006 2007 2008 2009 2010

A. D®penses en % du PIB 4.3 4.3 4.3 4.3 4.3

Ministère de la défense 3.0 3.0 3.0 3.0 3.0

Ministère de lʼintérieur 0.4 0.4 0.4 0.4 0.4

Autres services associés à la sécurité        0.9 0.9 0.9 0.9 0.9

            

Niveaux des d®penses (en milliards 
FCFA)

32.0 33.3 35.1 37.3 39.9

Ministère de la défense 22.3 23.2 24.4 26.0 27.8

Ministère de lʼintérieur/de la sécurité     2.7 2.8 3.0 3.1 3.4

Autres services associés à la sécurité 7.0 7.3 7.7 8.2 8.7

B. Spending as Percentage of Budget  28.0 28.0 28.0 28.0 28.0

Ministère de la défense 19.5 19.5 19.5 19.5 19.5

Ministère de lʼintérieur/de la sécurité 2.4 2.4 2.4 2.4 2.4

Autres services associés à la sécurité 6.1 6.1 6.1 6.1 6.1

Spending Levels (in Billion CFA F.) 32.0 35.5 40.8 47.1 52.2

Ministère de la défense 22.3 24.7 28.5 32.8 36.4

Ministère de lʼintérieur/de la sécurité 2.7 3.0 3.4 4.0 4.4

Autres services associés à la sécurité 7.0 7.8 8.9 10.3 11.4

Tableau 4: Estimations des dépenses et projections du PIB et du budget public 
(pourcentage et volume)
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et ineffi ciente, servent, le plus visiblement à lʼheure 
actuelle, à donner aux divers processus budgétaires 
lʼillusion de la rigueur.  Les procédures actuelles sont 
clairement dépassées et doivent être révisées, simplifi ées 
et informatisées.  Les pratiques budgétaires comme les 
recettes hors budget du Ministère de la Défense provenant 
des activités privées de protection doivent être rectifi ées.  
À lʼévidence, cette pratique inhabituelle, entre autres, 
tend à favoriser des modalités budgétaires erronées 

et corrompues et sont incompatibles avec une bonne 
gouvernance du secteur de la sécurité.  Un remaniement 
devra inclure les méthodes et les moyens permettant de 
réaliser un taux plus robuste de recouvrement fi scal, 
lʼalignant avec la moyenne africaine.  La faiblesse 
extrême du niveau de recouvrement fi scal restreint 
clairement lʼaptitude de lʼÉtat à réunir les ressources qui 
lui sont nécessaires pour assumer ses responsabilités, 
notamment en matière de sécurité.  

Principes budgétaires Niveau d’adhésion Observations

Niveau dʼexhaustivité Faible Toutes les opérations fi nancières ne sont pas inclues dans le 
budget.  Des comptes hors budget existent pour le Ministère de 
la Défense 

Disputabilité Faible Bien que tous les secteurs de la fonction publique soient en 
mesure de demander des fi nancements au cours du processus 
budgétaire, les affectations ne sont pas réalisées sur des critères 
objectifs.  

Prédictibilité Faible Aucune.  Les variations politiques et lʼimpossibilité dʼanticiper 
les recettes sont la norme; processus budgétaire fondé sur des 
variables aléatoires.

Honnêteté Faible Le processus budgétaire reste fondé sur des données erronées 
et des projections irréalistes ; multiplication de la fraude et des 
pratiques illicites ou contraires à lʼéthique.

Discipline Faible Les défi cits fréquents et plus importants que prévu refl ètent un 
manque de discipline dû à la non adhésion aux autres principes

Transparence/
responsabilisation

Faible La conviction courante que le budget de défense et de sécurité 
doit rester secret, le nombre restreint de décideurs participant au 
processus budgétaire et lʼabsence (autrement que pour la forme) 
dʼune surveillance parlementaire contribuent à la faiblesse du 
niveau de la transparence et de la responsabilisation 

Légitimité Vraisemblablement 
élevé

Selon ce principe, les changements des politiques au cours de 
la mise en œuvre du budget peuvent uniquement être apportés 
par les décideurs qui participent à la formulation de la politique 
initiale.  Ce principe est vraisemblablement respecté du fait 
du nombre restreint de décideurs budgétaires, ce qui est 
vraisemblablement insignifi ant étant donné le peu de respect 
accordé aux autres principes.  

Tableau 5: Évaluer l’adhésion de la RCA à des principes budgétaires solides
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essentielle.  Par exemple, si lʼappui militaire et logistique 
fourni actuellement par la France au régime du Président 
Bozizé est jugé inconditionnel ou si lʼeffi cacité militaire 
contre la rébellion est seule accentuée, la pression en 
faveur des réformes politiques et stratégiques pourrait 
sʼatténuer.

65. ë ce jour, les autorit®s de la RCA se 
sont uniquement concentr®es sur les dimensions 
techniques et op®rationnelles de la RSS, mettant 
de c¹t® la n®cessit® de r®formes politiques et 
strat®giques.  Jusquʼà présent, le Gouvernement déclare 
sʼêtre concentré exclusivement sur la restructuration et 
lʼamélioration du personnel et de la situation matérielle 
des Gendarmerie et FACA, sans toutefois adopter une 
démarche générale de RSS, englobant la gouvernance, 
la surveillance et des principes solides de gestion 
fi nancière.  Seuls ces derniers peuvent donner des 
résultats conséquents en termes de mobilisation des 
ressources nécessaires et de solution des problèmes 
périodiques de sécurité.

66. Les partenaires au d®veloppement doivent 
associer, de fa­on explicite, la reprise ¨ des r®formes 
r®elles du secteur de la s®curit®.  Les partenaires sont 
de plus en plus conscients de ce lien.  Par le passé, les 
institutions fi nancières internationales en particulier 
faisaient preuve dʼambivalence envers le secteur de la 
sécurité.  Des blocages dʼordre institutionnel existent 
encore lorsquʼil sʼagit dʼaccorder des fi nancements 
dans des domaines « concrets » de sécurité qui 
sont essentiels à la réussite de la RSS, comme la 
formation ou lʼacquisition de matériel.  Ces restrictions 
budgétaires rendront ardue lʼutilisation des ressources, 
quʼelles soient de source interne ou quʼelles proviennent 
de lʼassistance étrangère, affectées aux dépenses de 
sécurité.  

67. La situation actuelle pr®sente aussi au 
gouvernement et ¨ ses partenaires internationaux 

Conclusions

63. L̓ insécurité nationale et sous-régionale 
actuelle ne peut pas être résolue adéquatement par 
lʼappareil actuel de sécurité de lʼÉtat.  La sécurité est 
une condition prioritaire, préalable à toute réponse aux 
besoins urgents de la RCA.  Cet exercice dʼanalyse 
a illustré la nécessité dʼune réforme exhaustive du 
secteur de la sécurité en République Centrafricaine.  La 
transformation requiert à la fois des solutions rapides 
et des changements à long terme.  Le leadership du 
pays devrait, par exemple, comme expression de son 
engagement, faire immédiatement cesser lʼimpunité 
des forces armées, particulièrement au regard des excès 
présumés des membres de la garde présidentielle et des 
soi-disant « libérateurs » ou « patriotes ». Le manque de 
supervision du secteur de la sécurité et de distinction 
civile-militaire a transformé les forces de sécurité en un 
groupement politico-ethnique au service du dirigeant 
plutôt que du pays.  Ceci est le résultat dʼannées de 
crises militaires/politiques périodiques, dʼanomalies 
inhérentes à lʼappareil étatique même, dʼabsence de 
volonté politique, sans compter la récente rébellion. 

64. Pour r®ussir, la RSS doit sõinscrire dans une 
strat®gie g®n®rale combinant une forte appropriation 
nationale et un appui durable et coordonn® des 
partenaires.  La réforme doit être associée étroitement 
et offi ciellement aux efforts en cours visant à réprimer 
la rébellion, aux stratégies de relance économique et 
de réduction de la pauvreté et à la reprise.  Elle doit 
également refl éter une démarche globale qui traitera 
non seulement du personnel immédiat et du manque 
dʼéquipement, mais aussi des questions relatives à la 
gouvernance, la surveillance et la transparence. Les 
partenaires doivent, tout en avançant ces exigences, 
faire en sorte que la réforme ne soit pas inspirée de 
lʼextérieure, mais appartienne à la nation et soit dirigée 
par elle.  Une coordination étroite, de la part des 
partenaires, pour tous les aspects relatifs à la sécurité est 

Partie 3:  Conclusions et 
recommandations
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une occasion unique de lancer les r®formes.  Bien 
que la situation sécuritaire en RCA reste fragile, il sʼagit 
aussi dʼune occasion à saisir.  Les facteurs principaux 
favorables  incluent : la rébellion a duré peu de temps, 
dʼautres « complications » ne sont pas intervenues 
(comme lʼutilisation dʼenfants soldats, des atrocités à 
grande échelle, etc.), le potentiel de lʼéconomie reste 
immense et les partenaires au développement sont 
de retour et souhaitent apporter leur appui.  Il faut 
tirer profi t de la conjoncture favorable qui a suivi le 
changement de régime en 2003 (victoire claire, pas 
dʼaccord de paix fragile) et les élections (généralement 
libres et justes) de 2005.  

68. Malgr® la d®claration du gouvernement, 
en novembre 2003, sõengageant ¨ proc®der ¨ une 
r®forme exhaustive, les r®alisations sont rares.  Ceci 
sʼexplique, en partie, par la persistance de la confusion 
quant à la signifi cation fondamentale de la « réforme » et 
aux implications réelles du renforcement dʼintervenants 
auparavant exclus.  Ce manque de clarté caractérise 
aussi bien lʼexécutif et les offi ciers supérieurs des 
forces armées que les parlementaires, les membres 
de la société civile et les autres intervenants.  Dans le 
cadre des efforts de réforme, les rôles et responsabilités 
respectifs des divers acteurs du secteur de la sécurité 
du pays doivent être clarifi és à lʼaide de législations 
qui soulignent la surveillance démocratique et la 
transparence.  Les programmes de RSS doivent éviter 
de donner lʼimpression quʼils visent les « hommes en 
uniforme » et sont mis en œuvre par lʼexécutif, mais 
plutôt quʼils constituent une partie intégrante dʼune 
démarche globale dʼadministration des affaires de 
lʼÉtat.

Recommandations sp®ciþ ques

B Passer dõune notion ®troite ¨ un concept 
plus ®largi de la s®curit®.  La sécurité devrait être 
comprise, non pas comme un privilège appartenant à 
une élite réduite, mais comme un concept bien plus 
élargi comprenant les autres intervenants, notamment 
le parlement, la société civile et les partenaires 
internationaux. 

B Incorporer les intervenants civils.  Il est 
essentiel de faire en sorte que le parlement, dans son 
ensemble, ainsi que ses commissions spécialisées 

en particulier, assument de nouveau leurs fonctions 
constitutionnelles, institutionnelles et juridiques en 
matière de gouvernance du secteur de la sécurité.  
Au cours de lʼensemble du processus de réforme, le 
parlement devra introduire et voter une série de lois 
visant à établir un cadre juridique cohérent de RSS 
et à réglementer les questions principales de sécurité, 
comme les sociétés privées de sécurité.  Il faudra donc 
former les parlementaires et renforcer les capacités dont 
ils disposent.  

B Les groupes de la soci®t® civile devraient faire 
preuve dõinitiative pour participer ¨ la surveillance 
du secteur de la s®curit®.  La formation et des autres 
efforts de renforcement des capacités devront être 
façonnés de façon à aider les acteurs principaux (presse, 
ONG, groupes communautaires) à faire en sorte que les 
réformes et les politiques correspondantes refl ètent bien 
les intérêts de la société dans son ensemble.

B Organiser un atelier national au sujet de la 
RSS.  Étant donné lʼurgence de la réforme et le manque 
de clarté institutionnelle quant à ses implications 
réelles, un forum national consacré exclusivement à la 
sensibilisation à propos de la nécessité de la réforme et 
des rôles envisagés des divers intervenants devrait être 
organisé dès que possible, avec lʼappui des partenaires 
internationaux au développement locaux, comme la 
France, BONUCA, lʼUE et le PNUD.  Cette rencontre 
devrait être suivie dʼune campagne pédagogique à 
lʼintention du grand public.  Les leçons dégagées par 
dʼautres pays semblables à la RCA dans le domaine 
des RSS pourraient également être utiles et servir 
dʼorientation.   

B Faire appel aux institutions en place.  Le 
Conseil supérieur de la défense nationale (CSDN) 
est un bon point de départ pour lancer une discussion 
réelle au sujet de la nécessité et de lʼélaboration de 
la réforme.  Ses fonctions, stipulées dans le décret 
portant sa création, en font un mécanisme préexistant 
utile pouvant servir à aiguiller la réforme, à mener une 
revue de la sécurité nationale et à assurer lʼinclusion 
dʼune variété de départements détenant des fonctions 
de défense ou de sécurité.  Ceci pourrait aussi améliorer 
lʼappropriation nationale du programme. 

B £noncer une strat®gie nationale de d®fense et 
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de s®curit®.  Une revue systématique et détaillée de la 
stratégie nationale de sécurité de la RCA a longtemps 
été différée et devrait être réalisée à court ou moyen 
terme.  Avec lʼappui dʼexperts et de spécialistes, cet 
exercice permettra aux intervenants nationaux en 
matière de sécurité et de défense dʼidentifi er les objectifs 
stratégiques du pays.  Il leur permettra aussi dʼélaborer 
des plans adéquats, dʼobtenir les moyens nécessaires et 
dʼidentifi er les menaces et contraintes éventuelles qui 
mettraient le processus en péril.  Cet exercice pourrait 
également permettre de déterminer les besoins réels du 
pays en termes de personnel, par exemple, étant donné 
les menaces existantes et les moyens disponibles pour y 
riposter.  Cet exercice donnera aussi lieu à lʼapparition 
dʼune notion plus étendue et plus participative de 
la sécurité, au-delà des menaces dʼordre purement 
militaire.  Enfi n, cette revue permettra dʼélaborer un 
cadre politique général qui servira de modèle pour 
lʼélaboration des politiques publiques associées à la 
sécurité.

B Associer RSS et DDR dans lõ®ventualit® dõun 
futur projet DDR. De par leur nature, la RSS et le DDR 
sont liés.  Lors de lʼélaboration et de la mise en œuvre 
des programmes de DDR, des efforts seront nécessaires 
pour établir des passerelles entre les initiatives générales 
de RSS et les activités précises de DDR.  Toute activité 
future de DDR devrait répondre aux besoins résultant de 
la RSS et de la restructuration des forces de sécurité.

B Restructurer les FACA.  Pour une réforme 
réussie, il est essentiel de transformer les FACA en 
une armée professionnelle, apolitique, solide, motivée 
et présente sur lʼensemble du territoire, ce qui suppose 
la construction de casernes en nombre suffi sant et la 
reconstruction dʼautres structures.  Des mesures de 
réconciliation et de rétablissement de la confi ance 
entre les  FACA et la population devront aussi être 
mises en place.  Une variété dʼétapes simples comme 
la présentation offi cielle dʼexcuses, lʼintensifi cation des 
contacts et autres initiatives peu coûteuses pourraient 
aider dans ce sens.  Pour lancer le processus, quelques 
mesures de base doivent toutefois être prises.  Par 
exemple, il est essentiel de comptabiliser avec exactitude 
les forces armées, ainsi que les ressources matérielles 
et fi nancières utilisées par lʼÉtat.  Actuellement, la 
confusion est telle que la préparation de statistiques 
exactes, fi ables et menant à lʼaction au sujet du secteur 

de la sécurité est désormais prioritaire. 

B Restructurer la police nationale.  Comme 
pour les FACA et la Gendarmerie, la réforme de la 
police nationale devrait inclure le renouvellement 
de la force et la construction dʼinfrastructures, ainsi 
quʼune amélioration de la surveillance et du contrôle 
démocratiques.  BONUCA est bien placé pour participer 
à la formation de la police et à la sensibilisation relative 
aux questions de droits de la personne. 

B Renforcer la responsabilisation de la Garde 
r®publicaine.  Tout en reconnaissant la sensibilité 
particulière de cette garde, sa position inhabituelle a 
donné lieu à un fort ressentiment résultant de lʼimpression 
dʼimpunité et dʼabsence de responsabilisation de ses 
membres.  Porter attention à ces problèmes permettra 
dʼencourager lʼintroduction de réformes à moyen et 
long terme.

B Promouvoir la RSS/GSS au niveau sous-
r®gional.  La RCA, ainsi que la CEMAC et ses 
partenaires au développement,  devraient prendre 
lʼinitiative de promouvoir des solutions communes 
aux problèmes communs, sur la base des principes 
démocratiques inhérents à la GSS et à la bonne 
gouvernance en général.  Ces efforts doivent impliquer 
les acteurs non-étatiques et les organismes sous-
régionaux.  Les initiatives devraient porter sur le 
réexamen, le renforcement et la réactivation des accords 
de non-agression et dʼassistance mutuelle déjà en 
place et renforcer les instruments pertinents de lʼUnion 
Africaine (la Politique africaine commune de défense et 
de sécurité et le Protocole relatif à lʼétablissement du 
Conseil de la paix et de la sécurité de lʼUnion Africaine, 
par exemple).

B Envisager de prolonger le mandat de la 
FOMUC  La conclusion du mandat de la FOMUC 3 au 
début de 2007 ne présage rien de bon pour la stabilité en 
RCA, les groupes armés de lʼopposition pouvant y voir 
lʼoccasion de reprendre le pouvoir par la violence.   
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